
 
 

      
 À l’attention de Mesdames et 
 Messieurs les députées et députés 
 au Grand Conseil genevois  

Genève, le 19 juin 2025 

 

Pour une adoption rapide de la loi sur le climat        

 

Madame la Députée, Monsieur le Député, 

La destruction du village de Blatten par le glacier du Birch ou les laves torrentielles dans 
le val de Bagnes ne sont que les dernières manifestations des changements climatiques 
qui s’accélèrent sous nos yeux. Notre pays comme notre canton ne sont pas à l’abri. Nos 
enfants, notre tissu social, nos entreprises et notre environnement ont besoin d’être 
protégés des risques climatiques. Pour cela, nous le savons, comme tous les territoires 
de notre planète, nous devons nous engager résolument vers la décarbonation d’ici 2050. 

Or, le récent bilan carbone publié par le canton montre que, si nos émissions directes 
ont commencé à baisser durant la dernière décennie, le rythme est largement 
insuffisant. Pour être sur la bonne trajectoire, il faudrait multiplier par trois nos 
réductions d’émissions directes (passer de -2% par an à -6% par an) et inverser la 
tendance des émissions indirectes (ou importées) qui, elles, sont en augmentation. 

Plus on tarde à agir, plus le coût en sera élevé. C’est pourquoi, il est urgent de renforcer 
le dispositif de l’action climatique de notre canton en adoptant une loi climat 
cantonale. Si Genève a été pionnière par le passé, notamment en adoptant l’urgence 
climatique en 2019 à la quasi-unanimité du parlement, nous sommes aujourd’hui à la 
traîne de nombreux autres cantons qui se sont dotés d’une loi climat.  

Nous attendons d’une loi climat cantonale qu’elle donne un cap clair pour 
l’ensemble des acteurs du canton et qu’elle fixe des objectifs chiffrés pour les 
différents secteurs permettant d’anticiper les changements à venir. Elle doit définir 
la gouvernance de l’action climatique, notamment en donnant au plan climat cantonal 
un statut légal afin d’en faire un réel outil de pilotage. Elle doit aussi coordonner 
efficacement les différents services étatiques qui doivent intégrer les enjeux climatiques 
qui les concerne, alors même que leur mission première en est souvent éloignée. Elle 
doit aussi s’assurer que l’action climatique aille de pair avec la justice sociale, un 
élément essentiel pour l’acceptabilité des mesures par la population. 

Manquant de concertation, le projet de loi soumis par le Conseil d’Etat fin 2022 a 
rencontré des objections divergentes de différents milieux auditionnés. Le refus d’entrée 



 
 
en matière de la Commission de l’environnement fin 2023 a poussé les différents acteurs 
à se mettre autour de la table. À l’issue de plusieurs mois de travail, les milieux 
économiques, syndicaux et environnementaux se sont mis d’accord autour d’un 
texte de compromis. Ce nouveau projet ne représente le texte idéal pour aucune des 
parties, mais il permet de trouver des convergences entre citoyens, services publics et 
entreprises et enclencher une dynamique collective, tant nécessaire à l’efficacité de 
l’action climatique. 

Malgré que ce texte ne rencontre plus d’opposition, son traitement n’a pas encore 
commencé plusieurs mois après qu’il ait été transmis au Grand Conseil. 

Au vu de l’urgence d’agir, nous vous demandons, Madame la Députée, Monsieur le 
Député, d’utiliser les prérogatives qui sont les vôtres pour traiter et adopter cette loi 
climat au plus vite et permettre au canton de Genève de se montrer à la hauteur des 
enjeux et des risques climatiques. 

Nous sommes à votre entière disposition pour échanger en cas d’intérêt de votre part et 
nous vous transmettons, Madame la Députée, Monsieur le Député, nos salutations 
respectueuses. 
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